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 n° 285 788 du 7 mars 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : chez Maître D. ANDRIEN, avocat, 

Mont Saint-Martin 22,  

4000 LIEGE, 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 novembre 2022, par X, de nationalité camerounaise, tendant à la suspension 
et l’annulation de « la décision de refus de visa étudiant du 18 octobre 2022, notifiée le 25 octobre ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 4 août 2022, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire aux fins 

d’études à l’ambassade de Belgique à Yaoundé (Cameroun).  

 

1.2. Le 17 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Il s’agit de l’acte 

attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Commentaire:  
Considérant la demande d'autorisation de séjour provisoire pour études introduite en application des 
articles 58 à 61 de la loi du 15.12.1980, modifiée par la loi du 11 juillet 2021 entrée en vigueur le 15 août 
2021. 
Considérant que l'article 61/l/l§ler reconnaît à l'étranger qui désire faire des études en Belgique et qui 
remplit les différentes conditions qu'il fixe, un droit automatique à l'autorisation de séjourner plus de trois 
mois en Belgique ; qu'en vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de son délégué est une 
compétence liée, l'obligeant à reconnaître ce droit dès que l'étranger répond aux conditions limitatives 
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prévues pour son application mais également dans le respect de l'objet même de la demande telle qu'elle 
a été prévue par le législateur à savoir, un étranger qui désire faire en Belgique des études dans 
l'enseignement supérieur ou y suivre, dans l'enseignement supérieur également, une année préparatoire 
à l'enseignement supérieur en Belgique ; qu'il est donc imposé à l'autorité administrative l'obligation 
d'accorder un visa pour études dès lors que le demandeur a déposé les documents qui lui sont demandés 
de produire aux points 1° à 8° de l'article 60§3 de la loi du 15/12/1980 et que l'administration a pu vérifier, 
le cas échéant, la volonté du demandeur de faire des études dans l'enseignement supérieur ou y suivre 
une année supérieure préparatoire à l'enseignement supérieur en Belgique ; que " ce contrôle ne saurait 
être considéré comme une condition supplémentaire que la partie défenderesse ajouterait à l'article 58 de 
la loi du 15/12/1980 mais doit être compris comme un élément constitutif de la demande elle-même dès 
lors qu'il permet à la partie défenderesse de vérifier si le demandeur a effectivement l'intention d'étudier 
en Belgique". (Arrêt n° 23 331 du 19 février 2009 du Conseil du contentieux dans l'affaire 37 598 / III) ; 
Considérant que dans cette optique, il est demandé à tous les candidats au visa pour études, lors de 
l'introduction de leur demande, de répondre à un questionnaire dans lequel il leur est demandé de retracer 
leur parcours d'études, de faire le lien avec les études projetées en Belgique, d'expliquer leur motivation 
à suivre cette formation en la plaçant dans une perspective professionnelle ; qu'ils disposent pour se faire 
de trente minutes minimum ; que, par la suite, il ont l'occasion d'expliciter et/ou de défendre leur projet 
lors d'un entretien avec un conseiller en orientation ; que cet entretien dure au minimum trente minutes, 
mais que sa durée peut être rallongée en fonction du temps nécessaire pour les candidats à exposer leurs 
arguments ; que ce questionnaire et cet entretien ont pour but de leur permettre de démontrer la réalité 
de leur intention de réaliser leur projet de venir en Belgique en tant qu'étudiant pour y poursuivre des 
études supérieures ; 
Considérant qu'il appert que les réponses apportées aux différentes questions démontrent que l'étudiant 
n'a pas recherché les informations concernant les études envisagées avec tout le sérieux requis par un 
étudiant étranger décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en Europe et résolu à 
s'impliquer personnellement dans un projet d'études sérieux ; 
Considérant le compte-rendu de Viabel, résultat de l'interview individuelle du demandeur, ainsi motivé 
spécifiquement pour cette demande : " Le projet est inadéquat car repose sur un projet redondant et 
régressif : le candidat sollicite les connaissances déjà acquises dans son parcours (le candidat dispose 
d'un Brevet de technicien supérieur en Froid et climatisation, d'une Licence de technologie Maintenance 
industrielle et productique et envisage un Bachelier Electromécanique orientation climatisation et 
techniques du froid). Aussi, le candidat n'envisage pas d'études localement en cas de refus de visa ". 
Considérant aussi que cette interview représente un échange direct et individuel et reflète donc la réalité 
des connaissances, des capacités, des intentions et de la cohérence du projet d'études du demandeur de 
façon encore plus précise que les réponses au questionnaire évoqué supra ; 
En conclusion, le résultat de l'étude de l'ensemble du dossier, des réponses au questionnaire, et du 
compte-rendu de l'interview du demandeur menée par Viabel, contredit sérieusement l'objet même de la 
demande de visa pour études, à savoir la poursuite d'études dans l'enseignement supérieur en Belgique, 
et constitue un faisceau de preuves suffisant d'une tentative de détournement de procédure du visa pour 
études à des fins migratoires. 
Dès lors la demande de visa est refusée sur base de l'article 61/l/3§2 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

2.    Remarques préalables. 

 

2.1.1. Le requérant a déposé une « note de plaidoiries » à l’audience, et expose qu’il conserve un intérêt 

au recours. La partie défenderesse demande d’écarter des débats ladite note dès lors qu’il ne s’agit pas 

d’une pièce prévue par le Règlement de procédure du Conseil. 

 

2.1.2. Le dépôt d’une note de plaidoirie n’est pas prévu par le Règlement de procédure devant le Conseil. 

Cependant, dans la mesure où cette note constitue le reflet de la plaidoirie de la partie requérante à 

l’audience, elle est prise en compte, non comme une pièce de procédure, mais uniquement à titre 

d’information dans le cadre de l’analyse du recours (en ce sens, C.E., n° 213.632 du 1er juin 2011 ; C.E., 

n° 229.211 du 19 novembre 2014 ; C.E., n° 230.257 du 19 février 2015 ; C.E., n° 232.271 du 22 septembre 

2015 ; C.E., n° 235.582 du 4 août 2016). 

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours pour perte d’intérêt. Elle expose que « […] l’autorisation de séjourner plus de trois mois sur le 

territoire est délivrée, si les conditions sont remplies, non pour la durée des études envisagées mais pour 

l’année académique du cycle d’études à laquelle l’étudiant étranger démontre être inscrit.  Celui-ci est 

ensuite tenu de démontrer le renouvellement de son inscription dans un programme d’études supérieures 

pour obtenir annuellement le renouvellement de son autorisation de séjour. Le requérant a produit à 

l’appui de sa demande de visa une « attestation dérogation » de l’institut d’enseignement de promotion 

sociale de Colfontaine suivant laquelle il [s]era officiellement inscrit dans la section « bachelier en 

électromécanique – orientation climatisation et technique du froid qui se déroulera du 12 septembre 2022 

au 30 juin 2023 ».  Cette attestation précise être établie : « …  Par dérogation, le dossier de l’étudiant doit 
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être complet pour le 07 octobre 2022 ».  Le requérant ne soutient pas ni, partant, ne démontre, qu’il puisse 

encore être inscrit et suivre les cours dans l’établissement d’enseignement de son choix au-delà de cette 

date. L’intérêt au recours doit exister à la date de l’introduction de la requête et perdurer jusqu’à la clôture 

des débats.  Or, si le requérant n’est pas autorisé à s’inscrire dans un établissement d’enseignement pour 

l’année académique 2022-2023 et y suivre les cours, il ne peut prétendre à une autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant, en sorte que l’annulation éventuelle de l’acte attaqué sera sans effet sur sa situation 

administrative  ». 

 

2.2.2. Conformément à l’article 39/56 de la loi précitée du 15 décembre 1980, « les recours visés à l'article 

39/2 peuvent être portés devant le Conseil par l'étranger justifiant d'une lésion ou d'un intérêt ». Il est 

généralement admis que l’intérêt visé dans cette disposition doit persister jusqu’au moment de la clôture 

des débats. Pour éviter toutefois qu’une interprétation excessivement formaliste de l’actualité de l’intérêt 

ne nuise à l’effectivité du recours, il convient de limiter sa portée aux cas où il n’est pas discutable que 

l’annulation de l’acte attaqué ne peut apporter aucun avantage au requérant. Tel est notamment le cas 

lorsque l’objet de la demande a disparu.  

 

Tel n’est pas le cas en l’espèce dès lors que le requérant a introduit sa demande le 4 août 2022, laquelle 

a été rejetée le 17 octobre 2022, et qu’il a introduit son recours en date du 17 novembre 2022, affaire qui 

a été fixée à l’audience du 28 février 2023. 

 

Ainsi, la durée de la procédure n’est pas imputable au requérant. Dans ces circonstances, et compte-tenu 

de l’arrêt n° 237.408 rendu par l’Assemblée générale du Conseil le 24 juin 2020, lequel conclut à 

l’irrecevabilité d’une demande de suspension en extrême urgence de l’exécution de la décision refusant 

d’octroyer un visa au demandeur, le Conseil, qui se doit d’assurer un recours effectif au requérant et de 

garantir l’accès au juge, ne peut conclure que ce dernier a perdu son intérêt à agir. 

 

A toutes fins utiles, dans le cadre d’une demande de visa de long séjour, en tant qu’étudiante, le Conseil 

d’Etat a déjà estimé que « la requérante a sollicité non un visa pour une période déterminée mais un visa 

pour la durée de ses études. Si l'autorisation d'inscription produite concerne l'année académique 2005-

2006, rien ne permet de conclure que la formation à laquelle la requérante souhaite participer ne serait 

pas organisée chaque année et qu'elle n'obtiendrait pas une nouvelle autorisation d'inscription si elle la 

sollicitait. S'il est vrai que la situation a évolué pendant la durée de la procédure, la requérante conserve 

néanmoins un intérêt à obtenir l'annulation de l'acte attaqué, dans la mesure où, à la suite de cette 

annulation, il appartiendrait à la partie adverse de réexaminer le dossier et de prendre une nouvelle 

décision, qui se fondera sur sa situation actuelle » (CE, arrêt n° 209.323 du le 30 novembre 2010). 

 

Le raisonnement tenu par le Conseil d’Etat, auquel le Conseil se rallie, est également applicable en 

l’espèce. Certes, ainsi qu’il ressort de la motivation de l’acte querellé, la partie défenderesse a refusé la 

demande de visa du requérant sur la base de l’article 61/1/3, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 

pour l’année académique 2022-2023. Toutefois, les contestations émises par le requérant à l’encontre de 

l’acte litigieux, portent, principalement, sur cette motivation. La question de l’intérêt du requérant au 

recours est donc liée aux conditions de fond mises à l’obtention du visa sollicité. 

 

L’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne peut être accueillie.  

 

3.    Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation « des articles 14, 20, 21 et 52 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union, 20, 34, 35 et 40 de la directive 2016/801 du Parlement européen et du 

Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à 

des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de 

projets éducatifs et de travail au pair (refonte), 1er de la loi du 19 mars 1971 relative à l’équivalence des 

diplômes et certificats d’études étrangers, du Code Civil, livre VIII, articles 8.4 et 8.5, 61/1, 61/1/1, 61/1/5 

et 62 §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement 

des étrangers, lus en conformité avec les dispositions européennes qui précèdent, 2 de l’arrêté royal du 

20 juillet 1971 déterminant les conditions et la procédure d’octroi de l’équivalence des diplômes et 

certificats d’études étrangers, principes d’égalité et de non-discrimination, de sécurité juridique, de 

transparence et de proportionnalité et du devoir de collaboration procédurale ». 

 

3.2. Il déclare notamment que la partie défenderesse n’a pas rapporté de preuves sérieuses ou encore 

objectives démontant qu’il séjournera en Belgique à d’autres fins que celles pour lesquelles il a demandé 

son admission pour poursuivre des études en Belgique. Le requérant souligne que « les éléments mis en 
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évidence par le défendeur dans sa décision ne permettent pas de conclure que le projet scolaire que 

Monsieur D. désire mettre en œuvre en Belgique ne serait pas réel, le défendeur ne relevant ,dans la 

décision querellée, aucun élément sérieux ni objectif qui indiquerait l’absence de réalité de ce projet, 

lequel est également exposé dans sa lettre de motivation […] ». 

 

4.     Examen du moyen. 

 

4.1. S’agissant du moyen unique, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet.  

 

4.2. En l’occurrence, après que la partie défenderesse ait fait état dans la motivation de l’acte entrepris 

de considérations générales qui peuvent servir à de nombreuses demandes de visa étudiant, elle motive 

son refus en indiquant que « Considérant le compte-rendu de Viabel, résultat de l'interview individuelle du 

demandeur, ainsi motivé spécifiquement pour cette demande : " Le projet est inadéquat car repose sur 

un projet redondant et régressif : le candidat sollicite les connaissances déjà acquises dans son parcours 

(le candidat dispose d'un Brevet de technicien supérieur en Froid et climatisation, d'une Licence de 

technologie Maintenance industrielle et productique et envisage un Bachelier Electromécanique 

orientation climatisation et techniques du froid). Aussi, le candidat n'envisage pas d'études localement en 

cas de refus de visa ».  

 

Or, comme le relève à juste titre le requérant, cette motivation n’est pas suffisante pour lui permettre de 

comprendre sur la base de quel élément la partie défenderesse a estimé que son projet était redondant 

et régressif dans la mesure où il sollicite des connaissances déjà acquises. Cette motivation, au vu de 

l’ensemble des informations que le requérant a produites pour justifier son projet d’études en Belgique, 

est insuffisante pour motiver valablement l’acte attaqué. En effet, la partie défenderesse n’a pas déterminé 

sur la base de quel élément exact de l’interview individuel du demandeur, il lui a  été permis de conclure 

que le projet d’études du requérant était inadéquat au vu de son caractère régressif et redondant. Il en 

est d’autant plus ainsi que ce dernier a longuement expliqué, dans son interview (ainsi que cela ressort 

du compte-rendu Viabel), que ses études étaient complémentaires et dans la continuité des études 

précédentes. Il ne semble pas, par ailleurs, que la partie défenderesse ait tenu compte du contenu de la 

lettre de motivation du requérant, contenue au dossier administratif, dans la mesure où elle n’en fait 

aucunement mention.   

 

Une telle motivation ne permet ni au requérant ni au Conseil de comprendre les raisons concrètes qui ont 

poussé la partie défenderesse à prendre sa décision. Cette motivation ne révèle aucune indication sur les 

éléments précis qui ont été pris en compte par celle-ci pour estimer qu’il existe « un faisceau de preuves 

suffisant d’une tentative de détournement de procédure du visa pour étude à des fins migratoires ». 

 

L’acte attaqué ne comportant aucune motivation concrète en fait et ne permettant pas au requérant de 

comprendre, au regard des éléments produits et des réponses qu’il a fournies, les raisons pour lesquelles 

la demande de visa étudiant a été refusée, la motivation dudit acte n’est ni suffisante ni adéquate.  

 

4.3. L’argumentation exposée par la partie défenderesse dans sa note d’observation n’est pas de nature 

à renverser le constat qui précède notamment en ce qu’elle indique que « l’autorité n’est pas tenue 

d’exposer dans l’acte les raisons qui l’ont amenée à privilégier les motifs ayant déterminé sa décision 

[…] ». 

 

4.4. Il s’ensuit que cet aspect du moyen est fondé. Ce constat suffit à entrainer l’annulation de l’acte 

attaqué sans qu’il soit nécessaire d’examiner les autres aspects du moyen unique. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa étudiant, prise le 17 octobre 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept mars deux mille vingt-trois par : 

 

M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers,   

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK   P. HARMEL  

 


